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DOMAINE DU POSSIBLE

La crise profonde que connaissent nos sociétés est patente.
                Dérèglement écologique, exclusion sociale, exploitation sans limites des ressources
                naturelles, recherche acharnée et déshumanisante du profit, creusement des
                inégalités sont au cœur des problématiques contemporaines.

Or, partout dans le monde, des hommes et des femmes s’organisent autour
                d’initiatives originales et innovantes, en vue d’apporter des perspectives nouvelles
                pour l’avenir. Des solutions existent, des propositions inédites voient le jour aux
                quatre coins de la planète, souvent à une petite échelle, mais toujours dans le but
                d’initier un véritable mouvement de transformation des sociétés.



    


PRÉSENTATION

Et si
montrer des solutions, raconter une histoire qui fait du bien était la meilleure façon de résoudre
les crises écologiques, économiques et sociales que traversent nos pays ?

En 2012,
Cyril Dion prend connaissance d’une étude, menée par vingt-deux scientifiques de différents pays,
annonçant la disparition possible d’une partie de l’humanité d’ici à 2100. Cette nouvelle fait à
peine l’objet d’un traitement de seconde zone dans les médias. Considérant qu’amplifier le concert
des catastrophes ne fonctionne pas, il décide de partir, avec l’actrice-réalisatrice Mélanie Laurent
et une petite équipe, découvrir à quoi notre monde pourrait ressembler si nous mettions bout à bout
certaines des meilleures solutions que nous connaissons déjà dans l’agriculture, l’énergie,
l’économie, l’éducation et la démocratie.

Villes produisant elles-mêmes leur
nourriture et leur énergie, systèmes zéro déchet, entrepreneurs et municipalité créant leur propre
monnaie pour empêcher la spéculation et l’accaparement des richesses, peuples réécrivant eux-mêmes
leur Constitution, systèmes éducatifs pionniers, ils découvrent partout des femmes et des hommes qui
changent le monde.

En reliant ces initiatives, ils mettent au jour une nouvelle
philosophie, une communauté de pensée entre tous ces acteurs qui ne se connaissent pas. Un nouveau
projet de société…
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Cyril Dion est cofondateur du mouvement Colibris, initié par Pierre Rabhi,
                    et du magazine Kaizen. Il est également poète, auteur et réalisateur.
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DOMAINE DU POSSIBLE
ACTES SUD


INTRODUCTION



27 juillet 2012. Il est tôt. Mes yeux fixent les lattes du
grenier dans lequel je dors avec ma famille. Ma tête est lourde,
étourdie par le sommeil, abrutie de chaleur. Mon corps réclame
de l’air. Doucement je me lève, enfile quelques vêtements et me
glisse à l’extérieur. La nature sent bon. Je progresse à petits pas
dans l’herbe haute, les pieds nus. Des myriades d’insectes s’entrecroisent autour des buissons. Les premières lueurs du jour me
font du bien.

Nous passons des vacances en famille dans la ferme de cousins,
récemment convertie à l’agriculture biologique. Derrière les haies du
jardin, quelques vaches, cochons, chevaux piétinent l’herbe grasse.
J’enfile des chaussures et marche, pendant près d’une heure, au
contact d’une vie dense et sereine, logée dans les fourrés, dans les
arbres, sur les mares.

Revenu au grenier, j’allume mon ordinateur pour y parcourir les
informations. Sur le site du Monde, je remarque un article au titre
inhabituel, tout en haut du classement des textes les plus partagés
par les internautes : “La fin de la planète en 2100 ?” Il s’agit d’un post
de blog d’une des journalistes “environnement”, Audrey Garric. En le
parcourant, puis en le lisant plus attentivement, je comprends qu’il
évoque une possible disparition d’une partie des êtres vivants d’ici
à quelques décennies. J’ai du mal à y croire. L’information provient
d’une étude publiée dans la revue Nature par vingt-deux scientifiques
du monde entier. Elle met en relation des dizaines d’autres travaux
portant sur la pollution, le dérèglement du climat, la déforestation,
l’érosion des sols, l’augmentation de la population, l’effondrement de
la biodiversité… et parvient à la conclusion que nous sommes à la
veille d’un point de bascule, où la dégradation en chaîne des écosystèmes pourrait profondément modifier les équilibres biologiques et
climatiques de la planète. Ce changement se produirait de façon si
brutale qu’il ne permettrait pas aux espèces vivantes de s’y adapter…

Pendant plusieurs heures, je suis sous le choc. Lorsque tout le monde
se lève, je ne dis rien. Je ne sais pas quoi dire. J’observe mes enfants
prendre leur petit-déjeuner, les yeux gonflés par le sommeil, je
regarde les autres (ma compagne, ses cousins) effectuer les gestes
mécaniques qui remettent les corps en selle, chaque matin. Tout
ce qui m’aurait paru normal la veille me semble à présent parfaitement décalé. Je ne vois pas comment leur partager ce que je viens
de lire. Et pourtant je n’y tiens plus. J’attends peut-être une heure
et je leur raconte. Du mieux possible. Sans pathos exagéré. En y
mettant un maximum de nuances et de précautions. Mais en exprimant à quel point cette nouvelle me bouleverse. Personne ne réagit
comme je m’y attends (je n’avais parlé qu’aux adultes). L’amorce de
notre conversation ressemble à quelque chose comme “On sait bien
que c’est la catastrophe… Et à la fois qu’est-ce que tu veux qu’on y
fasse ?” Une part de moi est atterrée. Tandis que l’autre comprend
parfaitement ce qui se produit. Car, dans le fond, que voulez-vous
faire d’une nouvelle pareille ?

Dix jours plus tard, l’étude fait la une de Libération. Laure Nouhalat, journaliste emblématique du service “planète”, est parvenue,
à la faveur du creux éditorial du mois d’août, à décrocher la une du
journal et quatre pages intérieures. J’en reparle à ma compagne. Et
trouve davantage d’écho. Pour autant, je suis fasciné par l’absence
de réaction concrète que cette information suscite. Y compris chez
moi. Elle ne change rien de spécial à notre quotidien, alors que nous
parlons d’une série d’événements dont l’impact serait aussi grave (et
sans doute bien plus grave) qu’une guerre mondiale.

Le 31 mars 2013, je suis l’un des invités du journal de Stéphane
Paoli sur France Inter. Durant la préparation de l’émission, je lui
parle de l’étude et lui fais part de ma consternation. Aucun média
d’envergure n’a sérieusement abordé la question depuis Libération le
9 août 2012. À l’antenne, il se fait le relais de cette absurdité médiatique. Avec conviction. Et pourtant, le journal de 13 heures, au cœur
de sa propre émission, sur cette radio publique, sérieuse, réputée de
gauche, où de nombreux journalistes de qualité travaillent depuis
des années, n’a abordé qu’une poignée de faits divers et quelques
guéguerres entre politiciens. Rien de véritablement important. Au
final, cette information qui aurait dû faire la une de tous les journaux, de toutes les radios, de toutes les télévisions nationales a été
reléguée (à l’exception notable de Libération, grâce à l’opiniâtreté de
Laure Nouhalat) à un post de blog dans l’un des plus grands quotidiens de France, à un encart dans Alternatives économiques et à deux
articles sur Internet (à ma connaissance sur le site des Échos et de
Psychologie magazine)… Comment est-ce possible ?

Pendant plus de six ans, j’avais activement réfléchi à ce paradoxe.
Fin 2006, on m’avait confié la création d’un mouvement1, inspiré
par l’agroécologiste et écrivain Pierre Rabhi. Je l’ai dirigé jusqu’en
août 2013, période durant laquelle nous avons tâché de comprendre
ce qui poussait les citoyens, les entrepreneurs, les élus à agir… ou à
ne pas agir. Les constats alarmistes se multipliaient depuis des décennies, qu’ils viennent d’auteurs méconnus comme Fairfield Osborn
dès 1949, de Rachel Carson en 1961, du rapport du Club de Rome
en 1972, du GIEC2 depuis 1988, du premier sommet de Rio en 1992
(et de tous ceux qui ont suivi), de documentaires, d’émissions de
télévision, d’ONG et même de quelques responsables politiques…
mais ils ne donnaient lieu à aucune mesure d’envergure. Les gouvernements continuaient à réfléchir à court terme, régulièrement
orientés dans leurs choix par les poids lourds du monde économique et financier, et par l’obsession d’être réélus ; la plupart des
entrepreneurs épousaient la logique de la croissance et du capitalisme, de gré ou de force ; la majorité des citoyens continuaient à
faire tourner la machine consumériste, enferrés dans leur quotidien
et leurs tracasseries financières… Et pendant ce temps, la moitié
des populations d’espèces sauvages disparaissaient, la température
du globe continuait à augmenter, les monceaux de déchets s’accumulaient, 1 milliard de personnes n’avaient pas de quoi se nourrir,
tandis que près de 1,5 milliard souffraient d’obésité. Et 85 personnes
accumulaient autant d’argent que 3,5 milliards d’autres… Que fallait-il pour que nous réagissions ?

À force de me poser ces questions, deux choses me sont apparues.

D’abord que nous souffrons d’une croissante virtualisation du
réel. De notre incapacité à mettre en relation nos actes et les conséquences que nous ne voyons pas, que nous ne sentons pas : le dérèglement du climat provoqué par notre consommation déraisonnable
d’énergie, la souffrance des esclaves à l’autre bout du monde qui
assemblent nos téléphones et nos vêtements, l’épuisement des ressources qui servent à fabriquer nos biens, la souffrance des animaux
qui défilent sur les chaînes des abattoirs mécanisés pour que nous
nous gavions de steaks, de hamburgers et de saucisses, les milliers
d’espèces sauvages que nous rayons de la surface de la Terre pour
construire des parkings, des hôtels, des supermarchés, pour faire
pousser du maïs et du soja qui nourriront nos bœufs, nos poules,
nos cochons que nous confinons dans des hangars gigantesques…
Maintes et maintes fois, j’avais tenté d’expliquer à mes enfants pourquoi je refusais de les emmener dans les fast-foods où tous leurs amis
allaient, comme on va au cinéma ou à la boulangerie, sans y penser.
Mais ce que je leur ressassais – et qu’on m’avait ressassé des années
plus tôt sans que cela provoque le moindre passage à l’acte – n’était
que des mots, des idées abstraites. Les forêts que l’on rase ne sont
que des chiffres, parfois des images, que nous oublions dès qu’une
nouvelle distraction les chasse de nos esprits. Je vois bien au prix de
combien d’efforts je dois régulièrement me re-convaincre des choix
que j’ai opérés : de la nécessité de ne pas manger de viande, de ne
pas aller au supermarché, de ne pas prendre l’avion trop souvent…
Et combien de fois je craque. Car que valent ces bonnes intentions
face au poids de la culture de masse et des habitudes ? Comment
espérer les voir triompher tandis que tout dans notre mode de vie,
dans la façon dont notre monde est organisé, nous conduit à grande
vitesse dans la direction opposée ? Et pourtant, quel choix avons-nous ?

La deuxième chose qui m’est apparue est notre manque d’horizon. Dès 2007, je mesurai à quel point une vision désirable de l’écologie, d’un monde soutenable, nous faisait défaut. Nous passions
notre temps (comme la plupart de nos collègues des autres ONG)
à demander aux acteurs de la société de changer leurs façons de
vivre, sans pour autant leur proposer d’alternatives globales et stimulantes… Nous leur enjoignions de poser un pied dans le vide. Et
peu de personnes ont le courage ou la possibilité de faire un pareil
saut dans l’inconnu. Nous devions proposer une planche de salut,
un sol ferme et rassurant sur lequel nous appuyer, collectivement,
pour construire l’avenir. Ou du moins essayer. Les conférences, les
événements que nous organisions étaient peuplés de personnes qui
n’avaient qu’une phrase à la bouche : “Que peut-on faire ?” Mais proposer des actions isolées ne suffisait pas. Surtout lorsqu’elles apparaissaient en décalage avec l’ampleur du problème. Il est difficile de
croire qu’“une douche plutôt qu’un bain” puisse avoir le moindre
impact sur l’épuisement des ressources en eau, lorsqu’on sait que
70 % de l’eau est utilisée par l’agriculture et l’élevage3. Il est incongru de mettre en regard l’énormité du dérèglement climatique avec
la lumière que l’on va penser à éteindre ou le trajet en voiture que
l’on va éviter. Surtout lorsqu’on connaît les quantités de gaz à effet
de serre émises par les centrales à charbon chinoises ou l’extraction du pétrole bitumineux en Alberta. Bien entendu, ces raisons
constamment invoquées pour ne pas agir (parce qu’il y a toujours
plus gros pollueur quelque part dans le monde) sont indignes de
notre humanité. Mais elles disent quelque chose d’essentiel : une
part de nous croit que ces actions ne servent à rien. Et personne
n’a envie de faire des efforts pour rien. Peut-être fallait-il alors que
ces actions s’inscrivent dans un schéma directeur. Que nous dessinions les plans d’une nouvelle maison, d’une nouvelle société, en
indiquant comment chacun peut participer à en poser les premières
pierres. Peut-être avions-nous prioritairement besoin de construire
du sens, de l’enthousiasme, des histoires, qui parlent aussi bien à
nos intelligences qu’à nos cœurs.

Au cours de l’année 2008, j’avais découvert un livre dont la lecture m’avait très profondément marqué : L’Espèce fabulatrice, de la
romancière et essayiste Nancy Huston. Ce livre commence ainsi :


Seuls de tous les vivants terrestres les humains savent qu’ils sont nés et qu’ils
vont mourir.

Ces deux savoirs nous donnent ce que n’ont pas même nos plus proches
parents chimpanzés et bonobos : l’intuition de ce qu’est une vie entière.

Nous seuls percevons notre existence sur Terre comme une trajectoire dotée
de sens (signification et direction). Un arc. Une courbe allant de la naissance
à la mort. Une forme qui se déploie dans le temps, avec un début, des péripéties et une fin. En d’autres termes, un récit.

“Au commencement, le Verbe” veut dire cela : c’est le verbe (l’action dotée
de sens) qui marque le commencement de notre espèce.

Le récit confère à notre vie une dimension de sens qu’ignorent les autres
animaux. […] Le sens humain se distingue du sens animal en ceci qu’il se
construit à partir de récits, d’histoires, de fictions4.



Dans cet ouvrage, Nancy Huston suggérait que la fiction est une
fonction élaborée par l’être humain pour assurer sa survie. Effrayé,
angoissé par sa propre fin, il éprouve un besoin désespéré de
construire du sens, de justifier son existence au cœur des mystères
qui l’entourent. Religions, États, Histoire, il ne cesse d’élaborer
des histoires individuelles et collectives qui, lorsqu’elles sont largement partagées, deviennent le socle de ses constructions sociales et
culturelles. La tradition orale, picturale, puis le livre ont longtemps
tenu une place de choix dans la diffusion de ces récits. L’apparition du roman a accéléré ce phénomène jusqu’à lui donner une
place officielle de “fiction”. Depuis les années 1930 et encore plus
depuis les années 1950, le cinéma a pris une place grandissante dans
cette capacité que des êtres humains ont développée de raconter des
histoires à des millions d’autres. Et de façonner ainsi leurs imaginaires.

L’angle sous lequel la réalité était présentée dans ce livre fut
une sorte de révélation. Je ne prétends pas que cette théorie est
exacte. Mais c’est une fiction qui m’a parlé. Il me sembla alors
que l’ensemble des idéologies, des modèles de société contre lesquels nous étions amenés à dépenser tant d’énergie ne pouvaient
être “combattus” efficacement que sous l’angle de la fiction et du
récit. À bien des égards, ce que nous avons coutume d’appeler le
“rêve du progrès” est une fiction qui, par sa capacité à faire fantasmer une bonne part de l’humanité (et donc à la faire adhérer pleinement à ce récit, au point de participer à le mettre en œuvre), a
bouleversé notre humanité tout entière. Vouloir engager tout ou
partie de l’humanité dans une nouvelle voie, plus écologique, plus
humaine, ne pouvait donc se faire sans jeter les bases d’une nouvelle fiction collective.

Fin 2010, j’ai commencé à écrire un film qui tenterait d’aller dans
ce sens. Comme une sorte d’ébauche, où nous poserions les murs
que nous connaissons déjà : les initiatives pionnières participant
à réinventer l’agriculture, l’énergie, l’urbanisme, l’économie, la
démocratie, l’éducation… Je voulais voir si, les mettant bout à bout,
nous verrions émerger un récit décrivant ce que le monde de demain
pourrait être. Et si cette fiction serait suffisamment inspirante pour
susciter action et créativité, comme la fiction du “progrès” avait
réussi à le faire soixante ans plus tôt. Fin 2011, j’ai rencontré l’actrice
et réalisatrice Mélanie Laurent. En septembre 2012, nous sommes
partis visiter ensemble une ferme en permaculture tout à fait extraordinaire (voir p. 76-86). Sur le trajet du retour, je lui ai parlé du
projet que j’avais toutes les peines du monde à monter. Elle s’est
montrée très enthousiaste et nous avons commencé à entretenir une
relation d’amitié. En février 2013, après de nouvelles déconvenues
auprès de partenaires potentiels, je lui ai proposé que nous le réalisions ensemble. Elle a accepté dans la seconde, refusant d’autres
engagements plus lucratifs et plus valorisants pour sa carrière. Un
an plus tard, après beaucoup de travail et un premier galop d’essai
sur l’île de la Réunion, nous lançâmes une campagne de financement participatif. Nous cherchions à rassembler 200000 euros
en deux mois pour démarrer le tournage proprement dit. Grâce à
l’enthousiasme extraordinaire de 10 000 personnes, nous les avons
levés en deux jours. Et à l’issue des deux mois nous disposions de
450 000 euros. L’aventure pouvait commencer. Grâce à ces femmes
et à ces hommes (puis à d’autres partenaires), nous avons pu voyager
dans dix pays, rencontrer près de cinquante scientifiques, activistes,
entrepreneurs, élus, qui posent les bases d’un monde nouveau. Ce
livre et le film DEMAIN en sont les témoignages.
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Le départ

Ça y est, nous partons. Du moins je pars. Le train m’emporte de
chez moi vers la gare Montparnasse où un taxi m’attend pour me
conduire à l’aéroport Charles-de-Gaulle, rejoindre le reste de l’équipe :
Mélanie, Alexandre le chef opérateur (qui est aussi un ami de longue
date), Raphaël son assistant, Laurent l’ingénieur du son, Antoine notre
régisseur et Tiffany, qui est à moitié américaine et lui prêtera mainforte pour cette première session de deux semaines aux États-Unis.

Depuis des jours mes intestins se tordent, mon plexus se tend,
les bouffées d’angoisse que je connais bien depuis des années envahissent ma poitrine et font s’emballer mon cœur. C’est la première
fois que je fais un film et les semaines qui viennent de passer m’ont
permis de mesurer, chaque jour plus précisément, l’étendue de mon
ignorance des questions techniques et, dans une certaine mesure,
artistiques. J’ai peur d’être paralysé par l’angoisse. D’avoir l’esprit tellement embrouillé qu’il me soit impossible de faire les bons choix.
Bien sûr Mélanie est là, mais c’est aussi sa première expérience de
documentaire et nous n’avons jamais vraiment travaillé ensemble…
Je me suis fait de petites listes de plans à tourner, de questions à
poser, mais rien ne semble en mesure de me rassurer. Et puis je
les retrouve. Bientôt, l’excitation de chacun devient communicative.
Mélanie fait le clown et détend l’atmosphère. Nous nous parlons
de toutes les choses extraordinaires que nous allons voir. Et l’aventure l’emporte. Bardés de caisses (il y en a tout de même quinze !),
nous nous engouffrons dans l’avion. Le premier d’une longue série…

Quelques heures plus tard, nous survolons l’Atlantique. Pour que
le jour ne nous réveille pas, l’hôtesse nous a fait obturer les hublots.
Nous avançons à 1 000 kilomètres-heure, à plusieurs kilomètres du
sol sans que rien, ou presque, soit palpable par nos sens. Seule la
trajectoire sur l’écran de contrôle nous donne une vague perception
intellectuelle de notre progression. Nos corps sont engoncés entre
des rangées de sièges, nos yeux sont rivés aux écrans qui projettent
à nos cerveaux une autre réalité que celle que nous sommes en
train de vivre. Comme un second hublot dans lequel nous avons
l’autorisation de nous plonger pour nous distraire. Mais c’est dans
le premier hublot que j’aimerais m’enfoncer. Fourrer mon regard
dans la nuit. Pouvoir discerner ce que je n’ai jamais vu : ces étendues immenses, les orques, les dauphins et, plus tard, les côtes
interminables, les mégalopoles grouillantes de voitures et de corps.
Voyager de cette façon n’a pas réellement de sens. Et pourtant, comment faire autrement ? Le budget du film nous permet tout juste de
rester trois ou quatre jours à chaque destination. Chaque nouvelle
journée, ce sont des salaires, de la location de matériel, des hôtels,
des repas… Bien sûr, nous aurions pu partir à l’aventure, mais cela
signifiait laisser nos familles pendant de longs mois. Et ne pas être
payés pour le temps passé. La plupart d’entre nous ont des crédits,
un loyer, des charges. Vouloir faire autrement, c’est renverser la
table. Depuis des années j’arrive à la même conclusion. Ce monde
est inextricable. Chaque pas nous emmène où le vent souffle le
plus fort. Sauf si nous décidons de marcher contre le vent. Je me
dis que ceux que nous allons filmer ont décidé de faire souffler le
vent dans une autre direction. Et cette idée me plaît.

Stanford University : les dessous du choc

Arriver sur le campus de Stanford, à quarante minutes de San Francisco, baigné par la lumière orangée d’une fin d’après-midi n’est
pas l’expérience la plus désagréable qui soit… Sur les immenses
pelouses s’égrènent les bâtiments aux murs ocre et à l’allure sud-américaine, bordés de pins majestueux. Tout autour, des étudiants
déambulent à pied et à vélo. Quelques voitures sillonnent les petites
routes en lacet qui traversent l’université, plus grande qu’un village
français. Dans leur laboratoire, nous rencontrons Liz Hadly et Tony
Barnosky, qui ont dirigé la fameuse étude qui nous a poussés à
partir. Liz est biologiste, ce qui est un bien petit mot pour résumer
ses compétences. Elle est diplômée en anthropologie et en sciences
du Quaternaire et titulaire d’un doctorat en biologie intégrative,
obtenu à l’université de Berkeley. Pendant des années elle a travaillé
sur le terrain, dans les immenses parcs naturels américains, pour
étudier l’évolution des espèces. Elle enseigne aujourd’hui à Stanford. Tony est paléobiologiste. Il détient plusieurs diplômes en géologie, dont un doctorat en sciences géologiques de l’université de
Washington. Il a enseigné à Dublin, à Pittsburgh, à New York, au
Chili et depuis plus de vingt ans à Berkeley. Ils collectionnent à
eux deux un nombre impressionnant de publications scientifiques
et de récompenses pour leurs travaux. Accompagnés de vingt autres
biologistes, géographes, paléontologues, géologues, biophysiciens,
biochimistes, docteurs en environnement du monde entier, ils ont
publié en juin 2012 Approaching a State Shift in Earth’s Biosphere5.
En allant leur parler, nous voulions répondre à cette question toute
simple : sommes-nous réellement à l’aube de l’effondrement ?

Rencontre avec Elizabeth Hadly et Anthony Barnosky

CYRIL : Votre publication dans la revue Nature a été un sacré choc
pour nous, c’est le moins qu’on puisse dire… Presque difficile à
croire. Existe-t-il d’autres études de ce type ?

 

LIZ : Depuis des décennies, les scientifiques étudient les questions
que nous avons abordées : le changement climatique, l’évolution
de la population, la perte et la transformation des écosystèmes,
les extinctions, la pollution… Nous avons cherché à synthétiser
ces travaux et à les mettre en relation. Et, en combinant tous ces
problèmes, nous avons vu à quel point ils se renforçaient…

 

TONY : Nous voulions savoir comment notre système biologique allait
répondre à tous ces bouleversements additionnés. C’est comme ça
qu’est né le concept de “point de bascule” (tipping point).

 

MÉLANIE : Qu’est-ce que ça veut dire ?

 

TONY : Nous aimons penser au changement en termes d’événements
graduels et observables. Et c’est effectivement de cette façon que les
systèmes biologiques réagissent… jusqu’à un certain point. Puis tout
change, soudainement. C’est un peu comme une bouilloire sur le
feu. Pendant de longues minutes il ne se passe rien puis, d’une
seconde à l’autre, l’eau se met à bouillir et se transforme en vapeur.
La particularité de notre étude est d’avoir parlé de ce point de bascule comme d’une chose qui pourrait arriver à la planète entière (et
pas seulement à des systèmes isolés), à l’échelle de notre vie.

 

CYRIL : Y a-t-il déjà eu des points de bascule comparables sur la
planète ?

 

TONY : Oui, un certain nombre. Le plus récent est le passage de
l’ère glaciaire (où le Nord du globe était presque totalement recouvert
de glace) au climat que nous connaissons et qui a permis à la
civilisation humaine de se développer. C’était il y a 12 000 ans.
Nous avons donc cherché à comparer la vitesse de changement du
climat à cette époque et aujourd’hui.

 

MÉLANIE : Et…?

 

TONY : Nous le modifions dix fois plus vite.

 

LIZ : La dernière fois que la température moyenne du globe a atteint
les niveaux vers lesquels nous nous dirigeons dans les décennies
à venir, c’était il y a 14 millions d’années. Bien avant l’apparition
des êtres humains. Notre espèce n’a jamais expérimenté ces températures. Et la plupart des espèces vivant sur la planète, non plus.
Elles existent depuis 2 à 5 millions d’années.

 

TONY : Et ce n’est pas le seul changement. Nous pouvons aussi
parler de la population. Nous ajoutons des êtres humains à cette
planète à un rythme tel que la population mondiale a triplé depuis
ma naissance. Ce n’est jamais arrivé dans l’histoire. Nous pouvons
aussi parler de la disparition des espèces. Actuellement, leur extinction est aussi massive et rapide qu’à l’époque de la disparition des
dinosaures…

 

LIZ : Or, il faut des millions d’années pour accumuler à nouveau
suffisamment de biodiversité et faire naître des espèces comparables.

 

TONY : Ces changements vont plus vite que la capacité de la société
à s’y adapter. C’est pour cette raison que les problèmes arrivent…

 

CYRIL : Que pourrait-il se passer si nous atteignons ce point de
bascule ?

 

TONY : Quand nous parlons de point de bascule, beaucoup de gens
pensent : “Mon Dieu, nous allons tous mourir.” Ce n’est pas ce
que nous voulons dire. Mais la planète va devenir un endroit beaucoup moins agréable à vivre. Par exemple, même si nous contenons
l’augmentation de la température à 2 degrés Celsius, le changement climatique va provoquer des catastrophes naturelles bien plus
fréquentes (orages, inondations, ouragans, typhons, sécheresses…),
faire monter le niveau des eaux… Nous le voyons déjà aux États-Unis où les intempéries, qui ont coûté des milliards de dollars ces
trois dernières années, ont été bien plus nombreuses que lors des
quinze années précédentes…

 

CYRIL : Pourtant, dans beaucoup d’articles que j’ai lus sur votre
étude, les journalistes tendent à dire qu’une partie de l’humanité
pourrait disparaître, peut-être à cause du manque de nourriture ou
de notre incapacité à nous adapter à ces changements de température et de climat… Est-ce possible ?

 

LIZ : Lorsque nous combinons la magnitude des changements de
température, leur vitesse, la rapidité de la disparition des espèces
et celle de l’augmentation de la population, nous commençons à
voir ce qui peut se produire. Par exemple, toutes ces personnes
que nous ajoutons à la planète ont besoin d’être nourries. Mais,
parallèlement, nous détruisons à grande échelle la biodiversité qui
permettrait de le faire…

 

MÉLANIE : Que pourrait-il arriver, alors ?

 

LIZ : À mesure que certains pays, pauvres en ressources naturelles,
ne pourront plus fournir à leurs habitants les biens et services dont
ils ont besoin ou qu’ils ne pourront plus les importer parce qu’ils
coûteront trop cher (l’eau, la nourriture, l’énergie et par conséquent
les emplois…), les habitants vont commencer à migrer. Ce faisant,
ils déstabiliseront d’autres pays et cela risque de créer de l’animosité entre les populations. Nous connaissons déjà les prémices de
ce phénomène. Nous avons tous en tête les images de migrants
escaladant des clôtures ou se noyant pour tenter d’entrer en Europe
ou aux États-Unis…

 

MÉLANIE : Est-ce que cela pourrait conduire à des conflits ?

 

LIZ : Probablement. En tout cas, cela exacerbera les tensions entre
ceux qui ont peu et ceux qui ont beaucoup.

 

TONY : Si nous envisageons le pire des scénarios, où nous ne changerions ni nos modèles économiques, ni nos émissions de gaz à
effet de serre, où nous ne ferions rien pour contenir l’augmentation
de la population, il est certain que les trajectoires sont terrifiantes.
Si nous maintenions les taux de natalité des années 2005-2010
pendant tout le siècle, nous atteindrions 27 milliards d’habitants
en 2100. Et il serait impossible de nourrir la population. Nous utilisons déjà près de 40 % des terres émergées pour produire de la
nourriture. Il nous faudrait raser la plupart des forêts tropicales, ce
qui nous ferait gagner un peu de temps, mais à peine…

 

LIZ : Et, en rasant ces forêts, nous créerions une extinction de
masse d’espèces qui vivent dans ces milieux, nous détruirions des
écosystèmes qui produisent de l’eau propre, nous perdrions des
arbres qui stockent du CO26. Ce qui modifierait encore davantage
le climat… En essayant de résoudre un problème, nous en exacerberions un autre.

 

TONY : En combinant toutes ces difficultés, nous voyons bien que
cela nous conduit à un monde très inconfortable, très rapidement.
Heureusement, ces tendances se modèrent quelque peu, mais nous
avons encore énormément à faire. Nous sommes à un moment de
l’histoire où il faut nous réveiller, nous voyons ces choses arriver,
nous connaissons la plupart des solutions. Nous avons une bonne
fenêtre d’opportunités dans les quinze à vingt années qui viennent
pour agir, mais il faut que les gens veuillent le faire… Comme le dit
le gouverneur de l’État de Washington, Jay Inslee, “nous sommes
la première génération qui ressent l’effet du changement climatique et certainement la dernière à pouvoir y faire quelque chose”.

 

MÉLANIE : Si nous nous mobilisons dans les vingt prochaines années,
pouvons-nous encore stopper le changement climatique ?

 

LIZ : C’est un peu comme avec une voiture, il faut un certain temps
entre le moment où vous freinez et celui où la voiture s’arrête.
Même si nous n’émettions plus du tout de gaz à effet de serre, il
faudrait un bon moment pour que l’atmosphère s’équilibre. Donc
le réchauffement va continuer, c’est pour cette raison qu’il faut également anticiper et s’adapter : réfléchir aux semences dont nous
aurons besoin, à nos habitats…

 

TONY : À San Francisco par exemple, la plupart des gens sont fans
de base-ball. Mais la majorité des gens ne sait pas que d’ici à 2050,
le stade sera sous l’eau. Cela va arriver, ce n’est pas une hypothèse.
Les eaux montent et vont continuer à recouvrir beaucoup de côtes,
d’infrastructures, que ce soit en Floride, à New York ou dans de
nombreux endroits du monde. Et nous ne parlons que d’une augmentation de 2 degrés. Si c’est 4 ou 6, les problèmes ne vont pas
seulement s’additionner, ils vont se multiplier en termes de coûts
économiques et de vies humaines.

 

LIZ : Il ne s’agit pas uniquement de l’approvisionnement en nourriture et en eau. Nous devons maintenant imaginer le type de monde
dans lequel nous allons vivre, où les ressources de toutes sortes
pourraient venir à manquer, où les paysages vont se modifier, où
des espèces qui ne se rencontrent pas d’habitude vont entrer en
contact, comme ce sera bientôt le cas avec les grizzlis et les ours
polaires en Alaska… Tout va changer, nous devons nous y préparer.

 

CYRIL : Que pensez-vous que nous devons faire maintenant ? Quelles
recommandations feriez-vous aux chefs d’État, aux entreprises, aux
citoyens ?

 

TONY : D’abord, stabiliser la population mondiale autour de 10 milliards d’individus d’ici à la fin du siècle. Ce qui veut dire permettre
aux femmes des pays à forte natalité d’avoir accès à l’éducation (ce
qui vaut aussi pour les hommes), à la contraception et aux soins
de santé.

 

LIZ : Ensuite, réduire l’empreinte écologique des Occidentaux. Il ne
s’agit pas simplement du nombre d’habitants sur la planète, mais
de notre consommation dramatique de ressources. Et nous, habitants des pays dits “développés”, consommons immensément plus
que les habitants de pays dits “en voie de développement”7.

 

TONY : L’objectif est d’abaisser les niveaux de consommation dans
nos pays, pour qu’ils puissent augmenter en Inde, en Chine, etc.
tout en restant dans un ensemble soutenable.

Troisièmement, ne plus utiliser d’énergies fossiles et parvenir à
une économie neutre en CO2 dès que possible. Un certain nombre d’études montrent qu’en trente ans, nous pouvons les remplacer intégralement par les énergies renouvelables. Notre principal
obstacle pour parvenir à cet objectif est la logique du “business as
usual”. Donc, quatrièmement : changer nos modèles économiques.

Cinquièmement, nous préoccuper de notre façon de nourrir les
gens. Actuellement, notre économie de marché nous pousse à dégrader l’environnement pour produire de la nourriture, puis à jeter un
tiers de ce que nous avons cultivé. Alors que nous connaissons les
techniques pour nourrir 10 milliards de personnes.

Enfin, stopper cette crise d’extinction des espèces. Il existe de nombreux moyens de le faire, comme l’intégration de la nature dans
nos systèmes économiques et la valorisation des services qu’elle nous
rend.

Il ne nous reste pas beaucoup de temps. Nous avons peut-être
vingt ans pour réorienter les choses dans la bonne direction. C’est
un moment critique pour l’humanité.

 

LIZ : Tout le monde pense que c’est l’autre qui va s’y coller. Mais
c’est collectivement que nous devons mener ces actions.

 

TONY : Évidemment ce sont de gros problèmes, mais nous sommes
7 milliards. Si chacun d’entre nous fait un petit peu, cette accumulation peut devenir une immense part du changement.

 

MÉLANIE : Qu’avez-vous ressenti lorsque vous êtes arrivés à toutes
ces conclusions ?

 

LIZ : De la peur… Bien sûr, j’ai confiance que si nous nous rassemblons comme une seule communauté humaine, nous pouvons changer les choses. Mais j’ai très peur, au cas où… nous ne le ferions pas.

 

En quittant Liz et Tony, nous étions à la fois galvanisés par leur
énergie extraordinaire, leur intégrité, leur simplicité, leur humanité,
et quelque peu écrasés par les perspectives qu’ils nous brossaient.
Vingt ans pour réagir… Mes enfants ont sept et dix ans. Le fils de
Mélanie n’en a même pas deux. Alexandre, Laurent, Raphaël ont tous
des garçons et des filles de moins de huit ans. Ils allaient prendre de
plein fouet les crises dont nous parlions. Allaient devoir apprendre à
s’adapter, comme le préconisait Tony. Mais le plus bouleversant était
peut-être que NOUS allions traverser ces moments avec eux. Pendant
des années, nous n’avons cessé de parler des “générations futures”.
De nous gargariser de la nécessité d’agir, de notre responsabilité de
laisser un monde viable à nos enfants. En réalité, il ne s’agit plus
seulement de nos enfants, mais de nous-mêmes. Et de tous les êtres
humains qui vivent déjà le cauchemar du réchauffement climatique,
de la faim, de la précarité sous toutes ses formes. Car problématiques écologiques, sociales et économiques sont intimement liées.
Un nombre grandissant de recherches le prouvent. Nombre d’entre
elles établissent, par exemple, un lien direct entre réchauffement
climatique et conflits8. D’autres travaux montrent clairement à quel
point l’exploitation effrénée des ressources, conjointe au dérèglement
du climat et à l’ultra-libéralisation de l’économie, fait mourir chaque
jour adultes et enfants de la faim9. C’est ce que nous a expliqué Lester Brown, fondateur du World Watch Institute et de l’Earth Policy
Institute. Lester a une formation d’agronome et d’économiste, et il
est considéré par le Washington Post comme “l’un des penseurs les
plus influents de notre époque”. Il a consacré l’ensemble de son existence à étudier la situation écologique mondiale et, à quatre-vingt-un
ans, il en est l’un des experts incontestés.

Rencontre avec Lester Brown

LESTER : Nous ne pourrons pas continuer longtemps sur ce chemin pour plusieurs raisons. D’abord, nous coupons les arbres plus
vite qu’ils ne peuvent repousser et nous surexploitons les pâturages
qui, peu à peu, se transforment en déserts, provoquant des tempêtes de poussière en Afrique, au Moyen-Orient et dans beaucoup
d’autres régions du monde. Nous assistons à une érosion des sols
sans précédent. Pour vous donner un exemple concret, les États-Unis ont un cheptel de 9 millions de chèvres et de moutons. Ils
sont 282 millions en Chine et détruisent toute la végétation. L’Ouest
du pays se désertifie.

Parallèlement, nous épuisons les nappes phréatiques un peu partout. La situation la plus préoccupante est certainement celle de
l’Inde, où le pompage n’est pas réglementé. Il existe aujourd’hui
près de 26 millions de puits d’irrigation dans le pays, qui fonctionnent à plein régime. Et qui commencent à s’assécher. C’est ce
pompage excessif qui a permis de faire grimper les récoltes ces dernières années et de nourrir près de 190 millions de personnes. En
Chine, ce sont 120 millions d’habitants qui dépendent de ce pompage abusif des nappes. Mais, par définition, la surexploitation ne
peut durer très longtemps… Dans ces régions, l’eau commence à
manquer pour l’agriculture et pour l’alimentation.

Une autre contrainte vient s’ajouter à ces deux premières : les
limites de la photosynthèse. J’ai sur mon bureau un dossier qui
récapitule les productions de céréales dans le monde. Depuis dix-sept ans, la production de riz n’a plus augmenté au Japon. Celle de
la Chine, le plus grand producteur au monde, ne progresse plus
que de 4 % et devrait se mettre à stagner bientôt. Celle du blé en
France est stable depuis quinze ans et la situation est similaire en
Allemagne et au Royaume-Uni. Aux États-Unis, nous constatons le
même phénomène avec le maïs.

Une quatrième tendance, plus difficile à prévoir, est celle du changement climatique. Nous savons désormais que, pour 1 degré d’augmentation de la température, nous devrions connaître une baisse de
17 % de la production de céréales. Ce résultat provient d’une très large
étude conduite par l’université de Stanford, impliquant 600 comtés
américains. Il n’est pas hypothétique. La triste réalité est que les projections des organismes internationaux concernant la production mondiale
(pleines d’optimisme) sont faites par des économistes de l’agriculture,
pas par des agronomes ou des écologistes. Ils se contentent de prendre
les chiffres des vingt dernières années et de les extrapoler. Ils ne comprennent pas que nous franchissons certaines limites.

L’ensemble de ces facteurs va rendre très difficile une augmentation de la production. Alors que nous en aurions grandement besoin.
Chaque année, nous ajoutons 80 millions de personnes à la planète.
Ce qui veut dire que, ce soir, 219 000 personnes de plus seront à
la table du dîner. Et il y en aura au moins autant demain. Dans le
même temps, 3 milliards d’habitants commencent à adopter un
régime alimentaire beaucoup plus gourmand en ressources. En Inde,
un habitant consomme environ 400 grammes de céréales par jour.
Quand on dispose de si peu, il est difficile de convertir ces céréales
en protéines animales. On les consomme directement. Aux États-Unis, nous en ingérons quatre fois plus : 1,6 kilo. 300 grammes sous
forme de pain, de pâtes, de riz… et presque tout le reste sous forme
de viande, d’œufs ou de lait. C’est sur ce standard que souhaitent
s’aligner Chinois, Indiens, Africains… Mais cela ne sera pas possible. Nous n’aurons pas suffisamment de ressources. L’indicateur
qui nous le prouve le plus clairement est le prix des céréales qui
a littéralement doublé depuis 2007. Et je pense qu’il va continuer
à monter. Nous devons faire le contraire et encourager le milliard
de personnes qui consomment le plus de ressources à se tourner vers une alimentation moins carnée. Et supprimer l’utilisation
d’agrocarburants, qui représentent tout de même 30 % de notre
production aux États-Unis. Pour le moment nous perdons trop de
terres, que ce soit à cause de l’érosion, des tempêtes de poussières,
de l’industrialisation ou de l’urbanisation. Ajouté à tous les facteurs
dont nous avons parlé, cela nous place dans une situation dramatique et totalement inédite…

Pour la première fois dans l’histoire, du moins à ma connaissance, des familles pauvres du Nigeria, d’Inde ou du Pérou planifient chaque semaine des jours sans manger. Elles se réunissent le
dimanche soir et se disent par exemple : “Cette semaine nous ne
mangerons pas mercredi et samedi…” Tout simplement parce qu’elles
ne peuvent plus se permettre de s’alimenter tous les jours. En France
ou aux États-Unis, si le prix des céréales double, cela nous affecte
peu, mais dans ces pays cela a un impact immédiat et relativement
massif. Nous parlons tout de même de 24 % des familles du Nigeria, 22 % des familles indiennes et 14 % des familles péruviennes…
Cela fait cinquante ans que j’étudie ces questions et, la plupart du
temps, les gens suppriment un repas quand l’approvisionnement
devient difficile. Mais des jours entiers… C’est la première fois que
je vois une chose pareille.

 

CYRIL : Où est-ce que tout cela peut nous mener ?

 

LESTER : Il est fort probable que la situation se transforme en instabilité politique et en perturbations de toutes sortes…

 

CYRIL : Vous avez fréquenté des leaders politiques pendant près de
cinquante ans, nous en voyons d’ailleurs bon nombre sur les photos qui sont accrochées à votre mur, pourquoi ne réagissent-ils pas ?

 

LESTER : Ce qui est surprenant, c’est que la plupart d’entre eux savent
et comprennent ce qui est en train de se passer. Ce qu’ils ne savent
pas, c’est comment agir. Nous parlons de changements de société
majeurs… Comment convaincre les gens de transformer radicalement leur mode de vie alors même qu’ils n’ont pas conscience du
problème ? Je préfère ne pas changer si je peux faire autrement.
Et je pense que nous sommes nombreux dans ce cas-là. Mais la
réalité est que nous allons devoir changer, que nous le voulions ou
non. La question est : pourrons-nous le faire avant que le système
ne s’effondre ? Nous étudions les anciennes civilisations et, la plupart du temps, leur déclin est lié aux dysfonctionnements de leur
système alimentaire. Dans le cas des Sumériens par exemple, il y a
6 000 ans, leur système d’irrigation (très ingénieux et très efficace)
consistait à creuser des canaux, à partir des rivières, pour amener
l’eau à l’intérieur des terres. Mais au fil du temps l’eau s’est largement répandue sur les rives et a gorgé les sols. À mesure qu’elle
s’évaporait, le sel contenu dans l’eau s’est accumulé à la surface
et a modifié la composition de la terre. Les rendements se sont
effondrés inexorablement, sans que les Sumériens sachent réellement ce qui se produisait. Pour les Mayas en Amérique centrale,
c’est apparemment la déforestation et l’érosion qui ont fait chuter
la production alimentaire. Ils ne sont jamais parvenus à enrayer ce
phénomène et l’endroit où leur civilisation fut jadis florissante est
désormais recouvert par la jungle.

La différence est qu’aujourd’hui, pour la première fois dans l’histoire, c’est l’ensemble de la civilisation humaine qui est en danger.
Nous ne pouvons nous séparer du reste du monde. États-Unis et
Chine sont dans le même bateau et devront répondre ensemble à
ces défis. Aucun pays ne peut stabiliser seul le climat. Que nous le
voulions ou non, nous sommes désormais dans une situation où
notre futur dépend de notre capacité à travailler ensemble, à une
échelle que nous n’avons jamais expérimentée.

 

CYRIL : Si nous voyons tous ces désastres se profiler, pourquoi ne
nous mobilisons-nous pas ? C’est incompréhensible…

 

LESTER : Il existe une petite énigme française qui est une forme de
réponse à cette question. Elle est généralement utilisée pour expliquer aux enfants la croissance sans limites. Si vous avez un nénuphar sur un étang, qu’il possède une feuille le premier jour et que
chaque jour le nombre de feuilles double ; si vous savez que l’étang
sera totalement étouffé par les feuilles le trentième jour, quand
l’étang sera-t-il à moitié plein ? La réponse est : le vingt-neuvième
jour. Pendant vingt-neuf jours nous pouvons continuer à penser que
tout va bien, que nous avons encore du temps devant nous. Et, en
une journée, tout bascule. C’est une métaphore de notre monde.
Nous avons développé nos économies à une vitesse effrénée ces
dernières décennies et une part de nous pense que nous pouvons
continuer indéfiniment. Mais c’est impossible.

 

CYRIL : Croyez-vous que nous parviendrons à changer à temps, ou
êtes-vous un peu résigné et effrayé par ce qui se profile ?

 

LESTER : Je pense que nous devrions tous être un peu effrayés, mais
je pense aussi que nous avons la capacité de changer rapidement.
Je me souviens de la Seconde Guerre mondiale. Après l’attaque de
Pearl Harbor, les États-Unis se sont retrouvés en guerre du jour
au lendemain, sans avoir rien planifié. Le président Roosevelt avait
annoncé que nous devions produire 60 000 avions, 40 000 tanks…
Les chiffres étaient considérables. Personne ne voyait comment y
parvenir. Roosevelt a simplement modifié les priorités. Du jour
au lendemain il a interdit de vendre une voiture neuve aux États-Unis. Point, à la ligne. Les compagnies automobiles ont compris
que, si elles ne voulaient pas faire faillite, il fallait convertir leurs
chaînes de montage pour fabriquer des tanks ou des avions. J’étais
à Detroit récemment, près des anciennes usines Ford, et je me suis
souvenu des films qu’on nous projetait à l’époque… des images des
bombardiers B-24 et B-29 qui en sortaient… Il ne nous a pas fallu
des décennies pour réorienter l’économie, ni même des années.
Nous l’avons fait en quelques mois. Si nous avons réussi à l’époque,
nous pouvons aussi empêcher le climat de se dérégler hors de tout
contrôle. Mais nous avons besoin d’un Pearl Harbor. Peut-être une
sécheresse et la perte de la plupart de nos récoltes, peut-être des
tempêtes qui détruiront certaines de nos villes côtières les plus
importantes… C’est impossible à prévoir. La seule chose que nous
savons est que nous ne pouvons pas continuer sur cette voie. Bientôt, nous devrons changer de direction.


Mélanie et Cyril.
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au drame que nous connaissons. Or, plusieurs études américaines tendent à confirmer qu’elle est bien liée au dérèglement climatique (www.nature.com/news/climate-change-implicated-in-current-syrian-conflict-1.17027?WT.mc_id=TWT_NatureNews).


9 Par exemple L’Empire de la honte de Jean Ziegler (Fayard, 2007).





1 NOUS NOURRIR POUR NE PAS DISPARAÎTRE



L’alimentation était donc notre premier problème à résoudre.
Surpopulation, surconsommation des ressources, destruction de
la nature convergeaient dans une direction susceptible de faire disparaître une partie d’entre nous. La question se résumait désormais à :
“Comment nourrir plus de 10 milliards de personnes tout en régénérant les écosystèmes et en stoppant le dérèglement climatique ?”

Depuis de nombreuses années, des personnes de tous horizons
s’étaient penchées sur la question. Et y avaient apporté des réponses
que l’on pourrait classer en deux catégories : les réponses industrielles, qui tâchent de mettre au point la technologie la plus efficace et de la standardiser pour la répandre à grande vitesse sur
l’ensemble du globe ; et les réponses plus holistiques, qui tentent
de comprendre quels mécanismes, quels modes de pensée nous ont
conduits à la situation actuelle et quelle nouvelle vision du monde
pourrait nous en sortir.

La réponse industrielle provient généralement d’organismes centralisés : États, multinationales de l’agroalimentaire… Sur le site de
Monsanto, leader mondial de la vente de semences, d’OGM1 et de
produits phytosanitaires (pesticides, herbicides, engrais, etc.), on
peut ainsi lire : “L’augmentation de la population mondiale et de
la demande alimentaire va obliger l’agriculture à accroître sa production de 70 % d’ici à 2050. […] Dans ce contexte, répondre à la
demande alimentaire va obliger les agriculteurs du monde à lever
le dilemme suivant : soit produire plus par unité de surface, soit
étendre les surfaces cultivées. […] Les cultures OGM, en augmentant
les rendements par hectare, peuvent ainsi contribuer à réduire la
dégradation ou même la disparition des zones riches en biodiversité2.”

En lisant ces lignes, on pourrait penser que militants écologistes,
scientifiques et l’une des multinationales les plus décriées du monde
partagent le même constat. Ce qu’ils ne partagent pas, c’est la réponse
à y apporter. Dans la rubrique “Produits de protection des cultures”,
où figure notamment le Roundup qui vient d’être classé comme
“cancérogène probable” par l’OMS3, on peut également lire : “Dans
un contexte de population mondiale croissante et de terres arables
de plus en plus rares, il est stratégique de maintenir des rendements agricoles élevés ; les produits phytopharmaceutiques4 ont un
rôle essentiel en agriculture puisque, sans eux, les rendements agricoles chuteraient de 60 à 80 % (en fonction des variétés végétales)
(règlement 2092/91)5.”

L’idée est globalement la suivante : pour produire une nourriture abondante, bon marché et prétendue saine (mais cet argument reste mystérieux étant donné la nocivité fortement supposée6
de nombreux pesticides et herbicides comme le Roundup), nous
avons absolument besoin de semences améliorées et de produits
chimiques qui combattent et maîtrisent la nature (insectes, champignons et herbes folles). Cette façon de penser l’agriculture s’est
généralisée en Occident après la Seconde Guerre mondiale, où une
industrialisation massive a été opérée.

A contrario, les tenants de la réponse holistique prétendent que
c’est exactement cette façon de faire de l’agriculture qui détruit progressivement les écosystèmes et nous conduit au résultat inverse :
le risque de ne pas pouvoir nourrir l’humanité.

Alors, qu’en est-il vraiment ? Pour éclaircir ce mystère, nous nous
sommes rendus à Bruxelles rencontrer Olivier De Schutter, rapporteur spécial des Nations unies pour le droit à l’alimentation de
2008 à 2014. Olivier est un homme mesuré, précis, soucieux de
considérer le problème dans son ensemble et de ne pas schématiquement rejeter la responsabilité d’un côté ou de l’autre. Avant
d’exercer cette fonction il a enseigné le droit international et européen à l’université de Louvain-la-Neuve en Belgique et au Collège
d’Europe en Pologne (où il enseigne toujours). Il fut également
professeur invité à la New York University et à la Columbia University de New York. Entre 2002 et 2006, il a coordonné le Réseau
européen d’experts indépendants en matière de droits fondamentaux et a été, de 2004 à 2008, secrétaire général de la Fédération
internationale des Ligues des droits de l’homme. Pas exactement
le parcours d’un militant écologiste échevelé…


1. L’histoire d’hier. Rencontre avec Olivier De Schutter


OLIVIER : Depuis les années 1950-1960, il existe un récit dominant
autour de l’agriculture, que l’on peut résumer ainsi : l’agriculture
est menacée de ne pouvoir satisfaire la demande, faute de pouvoir
suivre la croissance démographique. Il faut donc augmenter à tout
prix la production. Or ce récit ne convient plus au XXIe siècle : nous
mesurons aujourd’hui à quel point cette approche productiviste a
contribué à augmenter la pauvreté rurale et à accroître la pression
sur les ressources. Nous voyons qu’elle a accentué les problèmes
de santé liés à une alimentation de mauvaise qualité – parce que
nous avons privilégié la quantité par rapport à la qualité. Il nous
faut d’urgence élaborer un nouveau récit, qui prenne en considération les différentes missions que l’agriculture doit remplir et les
exigences auxquelles elle doit répondre, qui ne sont plus celles des
années 1950 ou 1960.

 

CYRIL : Qu’appelez-vous une approche productiviste ?

 

OLIVIER : C’est une agriculture qui veut maximiser les rendements
par hectare, notamment grâce à la mécanisation (tracteurs, moissonneuses, etc.), à l’utilisation d’intrants pour la plupart issus du
pétrole (engrais chimiques, pesticides, semences améliorées), à l’irrigation massive. Cette agriculture constitue le modèle dominant
de nos régions développées et elle s’étend à beaucoup de pays en
développement.

 

CYRIL : Pourquoi dites-vous que nous ne pouvons plus continuer
dans cette voie ?

 

OLIVIER : Cette agriculture est, à mes yeux, problématique pour
toute une série de raisons, notamment environnementales. D’abord,
on a remplacé les hommes et les femmes par des machines. Cela
a induit une très grande migration vers les villes et un dépeuplement des zones rurales, en l’espace de cinquante ans, dans les pays
industrialisés. Et ce même phénomène se déroule de façon accélérée dans les pays en développement.

Deuxièmement, nos agricultures produisent des calories à bon
marché, mais de mauvaise qualité. On a mis l’accent sur le riz, le
blé, la pomme de terre, le soja… Pour permettre une alimentation
plus saine et plus équilibrée, nous aurions besoin de beaucoup
plus de diversité.

Enfin, c’est une agriculture qui a détruit les écosystèmes. En
réduisant la biodiversité, en épuisant les terres par la pratique des
monocultures, en polluant les sols et les nappes phréatiques en raison de l’usage abusif d’intrants chimiques.

 

CYRIL : Si nous continuons dans cette voie, que peut-il se produire ?

 

OLIVIER : Nous sommes dans une situation paradoxale où la crainte
de ne pas produire suffisamment pour satisfaire la demande croissante pousse à encourager des solutions qui nous conduisent à
l’impasse. Dans le court terme, on s’obstine à vouloir augmenter
la production, alors qu’on sait qu’à long terme on est en train de
détruire les écosystèmes dont nous dépendons. Si nous poursuivons
dans cette voie, nous devrons compenser toujours plus les impacts
négatifs de l’agriculture…

 

CYRIL : C’est-à-dire utiliser de plus en plus d’engrais, de pesticides,
pour que les sols continuent à produire ?

 

OLIVIER : À mesure qu’on extrait des sols leur matière vivante, on
doit compenser par des engrais azotés, et même cela ne permet
plus aujourd’hui de maintenir la productivité, qui dans beaucoup
de régions industrialisées est en train de diminuer. Nous sommes
dans une spirale où la dépendance de l’agriculture à l’égard du
pétrole et du gaz augmente, où les sols sont de moins en moins
capables de produire sans ces apports extérieurs.

 

CYRIL : Mais le pétrole va devenir plus rare, plus cher, et son utilisation dérègle le climat. Donc ça ne peut pas fonctionner…

 

OLIVIER : C’est la raison pour laquelle il faut changer de cap. Le
plus gros problème est de déverrouiller le système pour opérer une
mutation. Ce qui me frappe, c’est que les gouvernements et les scientifiques sont unanimes à reconnaître que le système actuel ne fonctionne pas et, pourtant, les alternatives sont très lentes à émerger.

 

CYRIL : Pourquoi ?

 

OLIVIER : Il y a au moins quatre blocages qui font que la transition est très difficile. D’abord des verrous économiques. Les prix
mentent aux consommateurs. L’agriculture industrielle ne répercute
pas dans ses prix les coûts considérables qu’elle impose à la collectivité en termes de dépeuplement des campagnes, de dégradation
des sols, d’émissions de gaz à effet de serre, de pollution des eaux,
de dépenses de santé… S’il était obligatoire de facturer ces coûts,
l’alimentation serait plus chère. Et l’agriculture industrielle ne serait
plus du tout aussi compétitive.

Le deuxième verrou est de nature sociotechnique. Toutes les
grandes infrastructures de transport, de stockage, de transformation des matières premières agricoles sont conçues pour et par les
acteurs agro-industriels. Pour écouler leurs productions, les petits
agriculteurs, qui pratiquent des formes de production beaucoup plus
soutenables pour l’environnement, sont donc obligés de passer par
ceux qui dominent le système. On les empêche ainsi de percevoir
une plus grande partie de la valeur de ce qu’ils produisent.

 

CYRIL : Et le troisième verrou ?

 

OLIVIER : Il est d’ordre culturel. Nous avons été habitués à dépendre
de produits alimentaires profondément transformés. Les gens ont
moins de temps pour cuisiner, pour prendre leurs repas en famille…
Ce qui fait que nous avons une alimentation parfaitement conforme
à ce que l’industrie nous propose. C’est un obstacle très difficile
à surmonter. Pour opérer une révolution dans l’agriculture, nous
avons besoin de repenser l’alimentation comme un élément de la
culture et de repenser nos modes de vie. D’accorder un temps plus
important à la cuisine, à la préparation d’aliments frais, au contact
avec les producteurs.

Enfin, le quatrième obstacle est politique. J’ai été frappé au cours
de l’exercice de mon mandat, entre 2008 et 2014, par le fait que
beaucoup de décisions prises par les gouvernements ne sont pas
dans l’intérêt des populations. Elles sont largement formatées par
les attentes du secteur agro-industriel. Parce que nos gouvernements
sont focalisés sur l’ambition d’augmenter le produit intérieur brut par
habitant et la croissance économique. Or, ce sont les grands acteurs
de l’agro-industrie qui détiennent les recettes technologiques et qui
dictent aux gouvernements les politiques qu’ils doivent conduire, que
ce soit en matière de commerce international ou d’agriculture. Il y
a là un enjeu démocratique majeur. À mes yeux, la démocratie ne
se ramène pas au fait de pouvoir voter tous les quatre ou cinq ans,
elle doit avoir la capacité de peser sur le quotidien, de réinventer
les systèmes qui nous entourent et de ne pas laisser cela entre les
mains des lobbies qui influencent les politiques.

 

CYRIL : Qui sont ces lobbies ?

 

OLIVIER : Le système actuel bénéficie à un grand nombre d’acteurs :
les géants de l’agroalimentaire, les grands céréaliers, les fournisseurs
d’intrants, les firmes agrochimiques qui aujourd’hui sont alliées
aux grands semenciers pour fournir des kits complets aux producteurs… Tous ces acteurs ont intérêt à ce que le système ne change
pas pour maintenir leur position dominante. Ils ont auprès des
politiques une influence disproportionnée.

 

CYRIL : Que se passe-t-il exactement dans les négociations internationales ? Ce sont eux qui suggèrent aux États les mesures à prendre ?

 

OLIVIER : Oui, or les négociations internationales sont une sorte
de tache aveugle de nos systèmes démocratiques. La manière dont
elles se déroulent, souvent à huis clos, à l’abri des regards extérieurs, prive les citoyens de la capacité d’influencer la décision et
dispense les élus de rendre des comptes aux populations. Lorsqu’un
traité est finalement conclu après des mois, des années de négociations, les Parlements n’ont guère d’autre choix que de l’approuver,
car sinon, c’est condamner à l’inutilité des années d’efforts accomplis par les négociateurs.
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